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Jeannette Panadis
1059, Awassos, Odanak

Massage de détente
et thérapeutique

sur rendez-vous
450 568-7183

Dr. Pierre Bourgeois
Dr. Gaston Bourret
Dre Virginie Fortin-Gouin
Denturologiste
André Daneau

E4D RESTAURATION PAR ORDINATEUR

35, Maurault, Pierreville
Bureau : 450 568-7280
Denturologiste :
450 568-7282

- Dentisterie familiale
complète

- Implantologie chirurgicale
et prothétique

- Dents de sagesse
- Prothèses dentaires
- Blanchiment

mécanique Générale
Pneus / Freins

Antirouille
Diagnostique

206 Marie Victorin, Baie-du-Febvre
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Saint-François-du-Lac (Québec) J0
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Actualités

Dans la foulée du projet de
loi 106 qui concerne les
hydrocarbures, l'Organisme de
concertation pour l'eau des
bassins versants de la rivière
Nicolet (COPERNIC) a adopté la
résolution visant à soutenir les
municipalités pour que celles-ci
puissent exercer leur pouvoir
sur la protection des sources
d'eau potable.

COPERNIC demande à ce que
le projet de loi modifie le Règle-
ment sur le prélèvement des
eaux et leur protection en vi-
gueur afin d'autoriser les muni-
cipalités à déterminer, entre les
sources d'eau potable de leur
territoire et les forages d'explo-
ration ou d'exploitation, un rayon

de protection plus large que celui
imposé par le gouvernement du
Québec. Cette modification de-
vrait aussi permettre aux muni-
cipalités québécoises d'établir
une distance de protection en
amont des sources d'eau potable
pour les infrastructures de trans-
port des hydrocarbures.
Il est aussi recommandé que

les MRC et les municipalités tou-
chées par un projet d'exploration
et d'exploitation d'hydrocarbures
soient consultées lors du proces-
sus d'octroi des licences d'explo-
ration, de production ou de
stockage. Des outils devront être
disponibles pour faciliter l'inté-
gration (ou non) du projet dans le
milieu donné et pour assurer l'ac-
ceptabilité sociale de celui-ci.

Enfin, COPERNIC propose que
la Loi sur les hydrocarbures et la
Loi sur l'aménagement et l'urba-
nisme soient modifiées pour at-
tribuer plus de pouvoir aux MRC
et aux municipalités. Ces der-
nières pourraient identifier des
territoires incompatibles avec
l'exploration et l'exploitation des
hydrocarbures dans leur schéma
d'aménagement et de dévelop-
pement, si ces activités peuvent
compromettre la viabilité des
collectivités, des activités ou des
écosystèmes du territoire.
COPERNIC croit qu'il convient

d'assurer la protection de l'en-
semble des zones vulnérables
pour la ressource en eau de la ri-
vière Nicolet. Cela pourrait s'or-
chestrer à partir de tables de

concertation coordonnées par les
organismes de bassins versants
afin d'identifier les zones vulné-
rables, préalablement à toute en-
treprise de forage. Ces tables se-
raient composées de tous les
acteurs concernés (municipal, in-
dustriel, agricole, forestier, etc.).
De plus, les milieux humides, les
espaces de liberté de cours d'eau,
les zones de recharge de sources
d'eau potables, les aires protégées
et occupées par des espèces me-
nacées devraient être complète-
ment exemptes de toute forme
d'installation de forage.

À PROPOS DE L'ORGANISmE
Rappelons que COPERNIC est

un organisme sans but lucratif
(OSBL) de concertation et de mo-

bilisation, voué d'une part, à la
protection et à la restauration de
la qualité de l'eau et des milieux
aquatiques de la zone des bassins
versants de la rivière Nicolet et
d'autre part au maintien de la
pérennité de la ressource EAU.
Cela se fait par une approche de
gestion intégrée de l'eau par bas-
sin versant et l'élaboration, la
promotion et le suivi de la mise
en oeuvre d'un Plan Directeur de
l'Eau (PDE).
L'accompagnement vers l'ac-

tion domine le partenariat avec
les usagers et intervenants en
vertu de la valeur primordiale de
l'eau comme bien commun ina-
liénable, et des valeurs d'ouver-
ture et de collaboration.

[ SOURCE : COPERNIC ]

COPERNIC APPUIE LES MUNICIPALITÉS QUI S'OPPOSENT AU PROJET DE  LOI 106
LES RESPOnSABLES DE L'ORGAnISME COnSIDÈREnT QU'IL COnVIEnT D'ASSURER LA PROTECTIOn DE L'EnSEMBLE
DES ZOnES VULnÉRABLES POUR LA RESSOURCE En EAU DE LA RIVIÈRE nICOLET.




